


 

 
  

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
Vu le code de l’éducation ;  

Vu la délibération n°2024-97 du conseil d’administration de l’université des Antilles en 

date du 05 décembre 2024;  

 

Préambule :  

 

À compter de l’entrée en vigueur de la présente délibération, la délibération n°2019-052 intitulée « Dispositions 

communes aux statuts des composantes de l’UA » est abrogée.  

 

L’article L713-1 du code de l’éducation dispose : « Les composantes de l'université déterminent leurs statuts, qui 

sont approuvés par le conseil d'administration de l'université, et leurs structures internes. » Les statuts des 

composantes de l’université des Antilles doivent se conformer aux dispositions légales et règlementaires en vertu 

de la hiérarchie des normes qui dispose qu’une norme de nature supérieure s’impose à la norme de nature 

inférieure.   

 

La présente note se borne à reprendre le cadre légal et règlementaire1 et à formuler des préconisations. Elle 

constitue la première étape dans la mise en place du processus de mise en conformité des statuts des 

composantes visant à garantir la sécurisation juridique et le bon déroulement de la vie institutionnelle de ces 

dernières.  

 

La présente note est un outil d’accompagnement des composantes à la rédaction ou modification de leurs 

statuts, ainsi, la Direction des affaires juridiques et institutionnelles (DAJI) effectuera durant l’année civile 2025 

un point avec l’ensemble des composantes qui souhaitent prendre part à ce processus afin de les accompagner 

dans les éventuelles modifications de leurs statuts au cours de cette même période.  

 

 
  

                                         
1 En vigueur à la date d’approbation par le conseil d’administration de l’université des Antilles de la présente note de cadrage 
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I. Cadre juridique :  

 
Art L713-3 : « Les unités de formation et de recherche associent des départements de formation et des 
laboratoires ou centres de recherche. Elles correspondent à un projet éducatif et à un programme de recherche 
mis en œuvre par des enseignants-chercheurs, des enseignants et des chercheurs relevant d'une ou de plusieurs 
disciplines fondamentales. 
Les unités de formation et de recherche sont administrées par un conseil élu et dirigées par un directeur élu par 
ce conseil. 
Le conseil, dont l'effectif ne peut dépasser quarante membres, comprend des personnalités extérieures dans une 
proportion de 20 à 50 %. Dans tous les cas, les personnels enseignants doivent être en nombre au moins égal à 
celui des autres personnels et des étudiants. 
Le directeur est élu pour une durée de cinq ans renouvelable une fois. Il est choisi parmi les enseignants-
chercheurs, les enseignants ou les chercheurs qui participent à l'enseignement, en fonction dans l'unité. »  
 
Art L719-12 : « Les membres des conseils prévus au présent titre, en dehors des personnalités extérieures et 
du président de l'établissement, sont élus au scrutin secret par collèges distincts et au suffrage direct. A 
l'exception du président, nul ne peut siéger dans plus d'un conseil de l'université. Le renouvellement des mandats 
intervient tous les quatre ans, sauf pour les représentants étudiants dont le mandat est de deux ans. Les 
membres des conseils siègent valablement jusqu'à la désignation de leurs successeurs. 
En cas de vacance d'un siège, un nouveau membre est désigné pour la durée du mandat restant à courir selon 
des modalités fixées par décret, sauf si la vacance intervient moins de six mois avant le terme du mandat. 
Chaque liste de candidats est composée alternativement d'un candidat de chaque sexe. 
L'élection s'effectue, pour l'ensemble des représentants des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés, 
des personnels ingénieurs, administratifs, techniques, ouvriers et de service, des étudiants et des personnes 
bénéficiant de la formation continue, au scrutin de liste à un tour avec représentation proportionnelle au plus 
fort reste, possibilité de listes incomplètes et sans panachage. 
Une déclaration de candidature est obligatoire pour chaque liste de candidats. Pour les élections des 
représentants des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés au conseil d'administration de l'université, 
il est attribué dans chacun des collèges deux sièges à la liste qui a obtenu le plus de voix. Les autres sièges sont 

                                         
2 Sous réserve des dispositions spécifiques applicables à l’université des Antilles, notamment l’article L771-17 C. éduc.  
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répartis entre toutes les listes. Toutefois, les listes qui n'ont pas obtenu un nombre de suffrages au moins égal à 
10 % des suffrages exprimés ne sont pas admises à la répartition des sièges. 
Si plusieurs listes ont le même reste pour l'attribution du dernier siège, celui-ci revient à la liste qui a obtenu le 
plus grand nombre de suffrages. En cas d'égalité de suffrages, le siège est attribué au plus jeune des candidats 
susceptibles d'être proclamés élus. 
L'élection a lieu soit par dépôt d'un bulletin de vote en papier dans une urne, soit par voie électronique sécurisée 
dans le respect de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Cette 
dernière modalité peut s'appliquer à condition que, dans l'établissement, soient mis à la disposition des électeurs 
des ordinateurs dans des lieux dédiés aux opérations électorales. Les électeurs empêchés de voter 
personnellement sont admis à voter par procuration lorsque le vote par voie électronique n'a pas été mis en 
place. 
Pour les élections des représentants des enseignants-chercheurs et des personnels assimilés et des 
représentants des étudiants et des personnes bénéficiant de la formation continue au conseil d'administration 
de l'université, chaque liste assure la représentation d'au moins deux des grands secteurs de formation 
mentionnés à l'article L. 712-4 et d'au moins trois de ces secteurs lorsque l'université comprend les quatre 
secteurs ainsi mentionnés. 
Pour chaque représentant des étudiants et des personnes bénéficiant de la formation continue, un suppléant est 
élu dans les mêmes conditions que le titulaire ; il ne siège qu'en l'absence de ce dernier. 
Le renouvellement d'un ou de plusieurs collèges de représentants des personnels au conseil d'administration, 
pour quelque cause que ce soit, intervient pour la durée du mandat du président de l'université restant à courir. 
Toutefois, la démission concomitante des deux tiers des membres titulaires du conseil d'administration ou 
l'annulation des élections dans un ou plusieurs collèges de représentants des personnels et des étudiants 
correspondant aux deux tiers des membres élus titulaires du conseil d'administration emportent la dissolution 
du conseil d'administration et du conseil académique et la fin du mandat du président de l'université. 
Nul ne peut être élu à plus d'un conseil d'administration d'université. » 
 
Art L719-3 : « Les personnalités extérieures comprennent :  

1° D'une part, des représentants de collectivités territoriales, des activités économiques, et, notamment, des 

organisations syndicales d'employeurs et de salariés, ainsi que des organismes du secteur de l'économie sociale, 

des associations scientifiques et culturelles, des grands services publics et, éventuellement, des enseignements 
du premier et du second degrés ; 

2° D'autre part, des personnalités désignées par les conseils à titre personnel. Un décret fixe les règles relatives 

à la répartition des sièges des personnalités extérieures et les modalités de leur désignation par les collectivités, 

institutions ou organismes qu'elles représentent. Ce décret fixe les conditions dans lesquelles est assurée la 

parité entre les femmes et les hommes. A cette fin, il précise le nombre et la répartition par sexe, éventuellement 

dans le temps, des candidats proposés par chacune des instances compétentes. » 

 
Art D719-42 : « Sous réserve de dispositions réglementaires particulières, les statuts précisent : 
1° Pour tous les conseils, la durée des mandats des personnalités extérieures qui ne peut être supérieure à quatre 

ans ; 
2° Pour les conseils autres que celui mentionné à l'article L. 712-3 : 

a) Un nombre pair de personnalités extérieures appelées à siéger dans les conseils, dans le respect des 

dispositions prévues aux articles D. 719-43 et D. 719-44 ; 
b) La répartition des sièges entre les deux catégories de personnalités extérieures définies au 1° et au 2° de 

l'article L. 719-3, dans le respect des dispositions prévues aux articles D. 719-43 et D. 719-44 ; 

c) En fonction de cette répartition, la liste des collectivités territoriales, institutions et organismes dont les 
représentants siègent aux conseils ainsi que le nombre de leurs représentants ; 

d) Le mode de désignation par ces conseils des personnalités extérieures qui siègent à titre personnel. » 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000886460&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525343&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027866695&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027866697&dateTexte=&categorieLien=cid
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Art D719-43 : « Le nombre de personnalités extérieures est fixé dans le respect des dispositions prévues aux 

articles L. 712-3, L. 712-5, L. 712-6, L. 713-3, L. 713-9, L. 715-2, L. 718-11 et L. 718-12. 

Les personnalités extérieures sont désignées au titre des catégories prévues respectivement au 1° et au 2° de 
l'article L. 719-3. Les statuts déterminent le nombre de personnalités extérieures désignées au titre de chacune 

de ces deux catégories et le nombre de personnalités extérieures désignées au titre d'une ou plusieurs des sous-

catégories mentionnées au 1° de ce même article. » 
 

Art D719-44 : « Pour les conseils autres que celui mentionné à l'article L. 712-3, le nombre de représentants 
d'un même organisme ou de plusieurs organismes de même nature ne peut être supérieur au tiers de l'effectif 
statutaire des personnalités extérieures. 
Les représentants des organisations syndicales d'employeurs et de salariés, lorsqu'elles sont appelées à 
désigner des personnalités extérieures, sont en nombre égal. 
 
Art D719-45 : « Une personnalité extérieure ne peut siéger au sein d'un même établissement dans plus d'un des 

conseils ou commissions prévus aux articles L. 712-3, L. 712-5, L. 712-6, L. 715-2, L. 718-11 et L. 718-12. » 

 

 Art D719-46  : « Les collectivités territoriales, institutions et organismes, figurant sur la liste établie 

conformément aux dispositions c) du 2° de l'article D. 719-42 désignent nommément la ou les personnes qui les 

représentent ainsi que la ou les personnes de même sexe qui les remplacent en cas d'empêchement. 

Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs groupements sont membres de leurs organes 

délibérants. 
Lorsqu'une personnalité extérieure perd la qualité au titre de laquelle elle avait été désignée, ou cesse 

définitivement de siéger pour quelque cause que ce soit, elle est remplacée par son suppléant. A défaut, un 

nouveau représentant du même sexe est désigné pour la durée du mandat restant à courir, sauf si la vacance 

intervient moins de six mois avant le terme du mandat. » 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525341&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525361&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525373&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525379&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000027738695&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525388&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028727921
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525341&dateTexte=&categorieLien=cid
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II. Préconisations 

Les statuts de composantes sont des outils précieux de pilotage et d’organisation, ainsi, il est préconisé de prévoir 

en leurs seins, notamment, les éléments suivants :  
 

1) Généralités  

 

Dénomination et forme 

juridique 

 

Indiquer l’appellation complète ainsi que son sigle, en conformité avec les 

statuts de l’université des Antilles 

Préciser sa forme juridique 

Localisation  L’adresse exacte de la composante doit être inscrite au sein de ses statuts  

Missions  Préciser les missions poursuivies par la composante 

 

2) Direction de la composante  

 

Directeur/Doyen Indiquer la durée du mandat et les compétences exercées 

Définir les modalités d’élection, de déroulement du scrutin, de fin des 

fonctions et de son remplacement en cas de vacances du poste 

Vice-Doyen ou Directeur-

adjoint3  

Définir les modalités de désignation ou élection, la durée du mandat, de 

remplacement et les compétences exercées 

 

3) Composition du conseil de composante 

 

Composition Fixer le nombre de représentants par catégorie 

Personnalités extérieures   Fixer le nombre de représentants par catégorie  

Fixer les modalités de désignation des personnalités extérieures désignées par 

le conseil à titre personnel  

 

 

                                         
3 Si cette fonction est prévue par les statuts de la composante, cette dernière ne revêtant pas un caractère obligatoire.  



  6 | P a g e  

4) Conseil d’UFR – Formation plénière et restreinte 

 

Convocation du conseil et 

envois des pièces  

Établir des règles précises 

Prévoir des règles dérogatoires en cas d’urgence justifiée nécessitant une 

convocation exceptionnelle du conseil dans un délai contraint 

Compte-rendu et 

délibération 

Fixer les règles de compte-rendu et de publicité des délibérations 

 

Procuration  Fixer un nombre de procuration par élu, les modalités de procuration.   

Quorum  Établir des règles de quorum claires et précises 

Vote du conseil  Définir la majorité requise pour approuver une délibération 

Conseil en formation 

restreinte  

 

Prévoir les modalités susmentionnées également pour la formation restreinte 

du conseil 

 
5) Organisation interne de l’UFR  

 

Département Énumérer les départements, leurs dénomination, missions, les règles de 

fonctionnement des départements sont généralement arrêtées dans leurs RI. 

Conseil ou commission 

spécifiques 

Prévoir les conseil ou commission spécifiques, leurs règles de fonctionnement, 

compétences et composition.  

Unités de recherche Énumérer les unités de recherche rattachées à la composante, leurs  

dénominations, en conformité avec la liste annexée aux statuts de l’université des 

Antilles 
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6) Statuts et RI de l’UFR  

 

Statuts Définir les modalités de la procédure de détermination de ses statuts et ses 

modifications par la composante 

Règlement intérieur 

 

Définir les modalités de la procédure de validation de son règlement intérieur et 

ses modifications par la composante 

 

 

La DAJI demeure disponible dans le cadre de la mise en œuvre de la présente note de cadrage : 

daj@univ-antilles.fr 

 

mailto:daj@univ-antilles.fr

